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TRANSFERT D'ENTREPRISE – Effets sur le contrat de travail – Licenciement par le cédant –
Licéité (non) – Office du juge - Poursuite du contrat de travail (oui) – Responsabilité du cédant (oui).

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.) 13 mai 2008
R. et a. contre société Anthès (pourvoi n° 07-40.256)

Attendu, selon les arrêts attaqués, que MM. R. et T. ont 
été engagés en qualité de préparateurs, chauffeurs-livreurs 
par la société Anthès (anciennement nommée Louis 
Anthès), spécialisée dans la fabrication de produits laitiers et 
avicoles, à compter, respectivement de 1985 et 1993 ; que la 
société Anthès a transféré son activité de livraison, le 
1er octobre 2001, à la société France location distribution 
(FLD) ; que le repreneur ayant refusé de poursuivre la relation 
contractuelle avec les salariés qui n’obtiendraient pas leur 
permis poids lourds, la société Anthès a notifié, le 14 janvier 
2002, à ceux-ci, dont MM. R. et T., leur licenciement pour 
motif économique ; que contestant les conditions de leur 
licenciement, les salariés ont saisi la juridiction 
prud’homale de diverses demandes au titre de la rupture de 
leurs contrats de travail ;

Sur le moyen unique des pourvois de la société France location 
distribution :

Attendu que la société FLD fait grief aux arrêts d’avoir jugé 
que les contrats de travail de MM. R. et T. ont été 
transférés à la société FLD le 1er octobre 2001 et d’avoir 
considéré que la rupture de ces contrats intervenue le 
14 janvier 2002 lui était imputable et en conséquence de 
l’avoir condamnée à leur payer des sommes en raison de 
cette rupture alors, selon le moyen :

1°/ que l’application de l’article L. 122-12 du Code du 
travail emporte le transfert du contrat de travail des seuls 
salariés affectés à l’entité économique concernée ; qu’il 
appartient donc aux juges du fond de déterminer précisément

les limites de l’entité intéressée par le transfert ; qu’en 
l’espèce, la Cour d’appel a elle-même constaté que la 
convention de cession conclue entre les sociétés Anthès et 
France location distribution précisait qu’elle concernait 
l’activité logistique de la société Anthès limitée aux 
«chauffeurs titulaires d’un permis poids lourds affectés à 
cette activité ainsi que le matériel (camions mis à disposition 
des chauffeurs)» ; qu’en affirmant que le contrat de travail 
des salariés, qui n’avait pas le permis poids lourd, avait été 
transféré par application de l’article L. 122-12 du Code du 
travail au prétexte qu’il était attaché à l’activité logistique, 
sans dire en quoi il n’aurait pas existé au sein même de 
l’activité logistique une entité autonome constituée des seuls 
poids lourds et du personnel nécessaire à leur utilisation, 
seule transférée tel que le prévoyait la convention des parties, 
le contrat de travail des salariés n’étant dès lors pas concerné 
par la cession, la Cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article L. 122-12 du Code du travail ;

2°/ que le salarié licencié par l’employeur cédant à 
l’occasion du transfert d’une entité économique autonome 
dont l’activité est poursuivie ne peut demander qu’à cet 
employeur, auteur du licenciement illicite, la réparation du 
préjudice en résultant ; qu’en l’espèce, le contrat de travail de 
MM. R. et T. ayant été illégalement rompu par la société 
Anthès, seule cette dernière pouvait être condamnée à 
indemniser les salariés ; qu’en condamnant le repreneur à 
supporter les conséquences de la rupture, la Cour d’appel a 
violé l’article L. 122-12, alinéa 2 du Code du travail ;
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3°/ que le simple fait qu’aucun travail n’ait été confié à un 
salarié n’emporte pas rupture du contrat de travail dès lors 
que le salarié n’en a pas pris acte ; qu’en l’espèce, la Cour 
d’appel a cru devoir retenir que la société France location 
distribution était devenue l’employeur de MM. R. et T. 
depuis le 1er octobre 2001, et que le licenciement 
prononcé par la société Anthes le 14 janvier 2002 était nul ; 
qu’en retenant que « la rupture du contrat de travail est 
cependant de fait intervenue à compter du 14 janvier 2002, la 
société France location distribution n’ayant pas offert 
d’emploi aux salariés », la Cour d’appel qui n’a pas caractérisé 
l’existence d’une rupture du contrat de travail des salariés a 
privé sa décision de base légale au regard des articles 
L. 122-4, L. 122-13 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

Mais attendu d’abord que la Cour d’appel a constaté que 
l’ensemble de l’activité livraison ou logistique de la société 
Anthès a été transféré à la société FLD, que cette branche 
d’activité constituait à elle seule une entité économique 
autonome puisqu’elle comprenait un ensemble organisé de 
personnes et d’éléments corporels ou incorporels permettant 
l’exercice d’une activité économique qui poursuit un objectif 
propre ; qu’elle en a dès lors exactement déduit l’existence 
d’un transfert d’une entité économique autonome et ainsi 
légalement justifié sa décision ;

Attendu ensuite qu’ayant constaté que la société 
cessionnaire, en refusant de poursuivre les contrats de travail 
des salariés qui relevaient de l’entité transférée, s’était 
opposée à l’application de l’article L. 122-12, alinéa 2, du 
Code du travail, la Cour d’appel en a exactement déduit 
qu’elle devait indemniser les salariés du préjudice subi à ce 
titre ;

Que le moyen n’est pas fondé ;

Sur le premier moyen des pourvois des salariés :

Vu l’article L. 122-12, alinéa 2, du Code du travail ;

Attendu que pour mettre hors de cause la société Anthès,
la Cour d’appel a retenu que les contrats de travail des
salariés avaient été transférés de plein droit à compter du
1er octobre 2001 à la société France location distribution ; que
l’article L. 122-12, alinéa 2, du Code du travail s’opposait à ce
que le nouvel employeur choisisse ses salariés et
s’affranchisse dès lors des dispositions légales d’ordre public ; 

Qu’en statuant ainsi alors que les salariés dirigeaient une
demande indemnitaire contre la société Anthès qui les avait

licenciés en raison du refus de la société cessionnaire de 
poursuivre sans modification les contrats de travail, la Cour 
d’appel a violé le texte susvisé ;

Sur le second moyen des pourvois des salariés : 

Vu l’article L. 122-12, alinéa 2, du Code du travail, interprété 
à la lumière de la Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 
2001 ;

Attendu que pour débouter MM. R. et T. de leurs 
demandes fondées sur la poursuite de leurs contrats de 
travail à compter du 1er octobre 2001, la Cour d’appel a retenu 
que bien que les contrats de travail des salariés aient été 
transférés de plein droit à la société FLD dès le 1er octobre 
2001 et que celle-ci ait rompu de façon injustifiée la relation 
de travail, cette rupture n’ouvrait pas pour autant droit à une 
réintégration, car une telle mesure, dérogatoire au droit 
commun de la rupture du contrat de travail devait être pour 
pouvoir être prononcée, expressément prévue par une 
disposition légale ce qui n’était pas le cas en l’espèce ;

Attendu, cependant, que s’il survient une modification dans 
la situation juridique de l’employeur, tous les contrats de 
travail en cours au jour de la modification se poursuivent de 
plein droit avec le nouvel employeur ; qu’il s’ensuit que les 
salariés relevant de l’entité transférée sont en droit d’exiger la 
poursuite de leur contrat de travail par le nouvel employeur ;

Qu’en statuant comme elle l’a fait, alors que MM. R. et T. se 
prévalaient des effets de l’article L. 122-12, alinéa 2, du Code 
du travail pour demander à leur nouvel employeur le 
paiement de salaires dus à compter de la reprise de l’entité 
économique transférée en octobre 2001, et alors que les 
licenciements étaient à cet égard sans portée, la Cour d’appel 
a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

Casse et annule, mais seulement en ce qu’ils ont mis hors 
de cause la société Anthès et débouté MM. R. et T. de leurs 
demandes de réintégration et de paiement des arriérés 
de salaires dirigées contre la société France location 
distribution, les arrêts rendus le 17 novembre 2006 par la 
Cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, 
la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
lesdits arrêts et, pour être fait droit, les renvoie devant la Cour 
d’appel de Paris, autrement composée.

(M. Bailly, f.f. prés. - Mme Manes-Roussel, rapp. - M. Allix, 
av. gén. - SCP Gatineau, SCP Masse-Dessen et Thouvenin, av.)

Le
 D

ro
it

 O
u

vr
ie

r
• 

JU
IL

LE
T

 2
0

0
8

403

(1) Sur cette question v. l'étude de J. Mouly "Les licenciements
antérieurs au transfert de l'entreprise" Dr. Soc. 2007 p. 534.

(2) Soc. 15 fév. 2006 Dr. Ouv. 2006 p.348 ; RJS 2006 n° 533.

(3) Soc. 12 avr. 2005, p. n° 03-41.399, RJS 2005 n° 603 ; Soc.
11 mars 2003, Voisin, Dr. Ouv. 2003 p. 349 n. P. Darves-

Bornoz et P. Moussy et Grands arrêts du droit du travail n° 62 ;
Soc. 20 mars 2002, Maldonado, Dr. Ouv. 2002 p. 372 n.
P. Moussy, rapp. C.Cass. 2002 Dr. Ouv. 2003 p. 325.

(4) id. ; v. même affaire p. n° 07-40276.

Note. 

Le licenciement pour motif économique de salarié(s) à l'occasion d'un transfert d'entreprise est prohibé par

application de l'art. L. 1224-1 C. Tr. (L. 122-12 al. 2 ancien) (1). Le salarié licencié par son entreprise d'origine et

qui n'obtient pas sa reprise spontanée par le nouvel employeur peut saisir le juge :

- d'une demande de poursuite de son contrat de travail qui est réputé n'avoir jamais été rompu (2) ;

- d'une demande indemnitaire dirigée contre l'un et/ou l'autre des employeurs successifs (3).

Dans l'affaire rapportée, le repreneur avait obtenu gain de cause devant les juridictions du fond sur son refus de

réintégration (mais avait été condamné subsidiairement à titre indemnitaire). La Cour d'appel considérait

qu’une telle mesure, dérogatoire au droit commun de la rupture du contrat de travail devait être pour pouvoir

être prononcée, expressément prévue par une disposition légale (ci-dessus). La motivation de l'arrêt de

cassation est très claire : "les salariés relevant de l’entité transférée sont en droit d’exiger la poursuite de leur

contrat de travail par le nouvel employeur" (4). La privation d'effet du licenciement illicite implique le devoir du
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juge d'ordonner la réintégration lorsque celle-ci est demandée. Les salaires sont donc dus de manière à
neutraliser les effets de la rupture. 

L'arrêt rapporté apporte une précision supplémentaire. L'éviction de l'entreprise pendant une durée plus ou
moins longue, par hypothèse au moins égale à celle de la procédure judiciaire, est nécessairement source d'un
préjudice spécifique dont le salarié peut demander l'indemnisation dès lors que ce préjudice n’est pas
intégralement réparé par le versement des salaires dus. C'est pourquoi les juges du fond voient leur décision
également censurée pour avoir mis hors de cause le cédant.
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